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FONDS RÉSERVÉS DU FONDS MONDIAL : QUE
SONT-ILS ET D’OÙ VIENNENT-ILS ?

Tous les trois ans, le Fonds mondial reconstitue
ses ressources, en organisant une campagne
durant laquelle les donateurs annoncent leurs
promesses de dons pour le cycle de subventions
à venir. Certains donateurs choisissent d’inclure
dans leurs annonces des « fonds réservés » (set-
asides), c’est-à-dire des financements destinés à
d’autres initiatives.

Ces fonds réservés sont comptabilisés dans le
montant total de la reconstruction du Fonds
mondial alors qu’ils ne sont pas alloués,
dépensés, suivis selon les processus de gestion
du Fonds mondial. Cela ne signifie pas que
certains de ces fonds réservés ne sont pas
portés par des mécanismes participatifs et
n’appuient pas des programmes de qualité, et
que même ceux qui sont mieux perçus, comme
L’Initiative, ne sont que partiellement alignés
avec les objectifs et la feuille de route du Fonds
mondial.

Lors de la 7e reconstitution, le montant total
promis par les donateurs durant la campagne de
reconstitution des fonds s’élevait à 15,7 milliards
USD. Les fonds réservés représentaient 700
millions, soit plus de 4 % de ce total.

À l’origine, ces mécanismes sont apparus comme
un moyen pour les donateurs de soutenir des
investissements ciblés permettant d’accroître
l’efficacité des subventions du Fonds mondial,
par exemple en finançant de l’assistance
technique pour aider les acteurs locaux à
développer des propositions plus solides ou
mettre en œuvre des subventions plus
efficacement. Dans certains cas, ils ont aussi

permis aux donateurs de financer des domaines
que la politique de financement du Fonds
mondial n’autorise pas à cibler.

Le premier exemple est généralement daté de
2005, lorsque les États-Unis ont introduit un
dispositif permettant à l’USAID d’utiliser jusqu’à
5 % de sa contribution au Fonds mondial pour
une assistance technique (1).

Pour nous, au GFAN, à partir de 2008,  le
recours aux fonds réservés s’est étendu en
réponse à un besoin réel : de nombreuses
propositions de subventions étaient rejetées
pour faiblesse technique, et ces initiatives ont
aidé à renforcer les capacités techniques
nécessaires pour les améliorer.

Au fil du temps, leur portée s’est élargie au-delà
de l’assistance technique. S’ils continuent
souvent de soutenir des programmes essentiels,
notamment pour la société civile et les
organisations communautaires, la question
centrale aujourd’hui n’est pas tant la pertinence
indéniable des financements, que le fait qu’ils
soient comptabilisés comme des promesses au
Fonds mondial, alors que celui-ci ne les reçoit ni
ne les gère.

Contrairement aux subventions principales,
distribuées en fonction de la charge de
morbidité et des besoins des pays, les fonds
réservés permettent aux donateurs de financer
des priorités de politique étrangère nationale, en
dehors des outils de gouvernance et de
redevabilité du Fonds mondial (conseil
d’administration, bureau de l’inspecteur général, 

https://archive.theglobalfund.org/media/8792/archive_terg-partnership-model-review_paper_en.pdf
https://archive.theglobalfund.org/media/8792/archive_terg-partnership-model-review_paper_en.pdf


À l’approche de la 8e reconstitution, les fonds réservés sont devenus un élément normalisé du
partenariat du Fonds mondial. Bien que leur contribution soit souvent utile et appréciée, ils ne doivent
pas être pensés comme allant au-delà de la critique.

Un tiers des principaux donateurs disposent de programmes de fonds réservés inclus dans le montant
de leur promesse. Des exceptions notables au sein des pays du G7 sont le Japon, l’Allemagne et le
Canada. Ces programmes ont été relativement modestes pendant la majeure partie de l’existence du
Fonds mondial, mais ils ont fortement augmenté depuis la 5ᵉ reconstitution, atteignant 500 millions
USD lors du 6ᵉ cycle de subventions et 700 millions USD lors du 7ᵉ. Pour ce dernier, les fonds réservés
représentent plus de 4 % des promesses totales, soit une hausse de 40 % par rapport au 6ᵉ cycle, alors
que le montant global des promesses n’a augmenté que de 12 %. Cette évolution est en partie une
conséquence de la décision de la France d’augmenter la part de ses fonds réservés, à trois reprises au
cours des derniers cycles de subventions, pour atteindre 20 %, la proportion la plus élevée parmi les
donateurs.

L’Allemagne a été le premier donateur à anticiper la nécessité de compléter sa contribution au Fonds
mondial par des ressources additionnelles, en lançant dès 2002 l’Initiative BACKUP Health, bien avant
la création des fonds réservés et au moment même où le Fonds mondial commençait à exister.
Contrairement aux fonds réservés, l’Initiative BACKUP Health n’a jamais été intégrée aux promesses
officielles de l’Allemagne : les financements qui lui sont consacrés ne sont pas, et ne sont toujours pas,
comptabilisés dans sa contribution au Fonds mondial. Ce mécanisme fonctionne comme un dispositif
spécifique d’assistance technique, piloté par le ministère allemand des Affaires étrangères. Depuis plus
de vingt ans, il illustre que l’on peut compléter le travail du Fonds mondial sans détourner des fonds qui
lui seraient destinés.

QUELS PAYS RÉSERVENT DES FONDS ? 

 indicateurs de performance clés…)

Ainsi, même s’ils apportent souvent une valeur
ajoutée indéniable aux partenaires du Fonds
mondial, leur rôle s’est transformé, devenant plus
diffus. 

Il est donc temps de réévaluer leur valeur, leur
alignement et leur comptabilisation dans le cadre
du Fonds mondial. 

https://www.theglobalfund.org/en/publications/donor-reports/


Les principaux fonds réservés et leurs objectifs stratégiques
France : Bien qu’elle ne soit pas à l’origine des fonds réservés, la France en est devenue la
principale promotrice et a considérablement accru la part de sa promesse consacrée à
l’Initiative. Celle-ci est passée de 5 % au 4ᵉ cycle de subventions, à 7 % au 5ᵉ, 9 % au 6ᵉ, puis
20 % au 7ᵉ cycle, soit 317 millions USD. L’Initiative est axée sur l’assistance technique, le
renforcement des capacités et les projets à impact transformateur en matière de genre.
Australie : Elle a consacré 10 % de sa promesse de 177 millions USD au 7ᵉ cycle à des fonds
réservés, principalement pour le renforcement des systèmes de santé dans la région
indopacifique.
États-Unis : Depuis 2005, jusqu’à 5 % de leurs promesses sont allouées à leur programme de
fonds réservés. Pour le 7ᵉ cycle, cela représente 242 millions USD, le deuxième montant le
plus élevé après la France en valeur absolue, mais bien inférieur en proportion de la promesse.
Royaume-Uni et Italie : Tous deux réservent 5 % de leurs promesses. Le Royaume-Uni
privilégie l’assistance technique, notamment via le programme allemand BACKUP Health, qui
fournit une assistance dans six pays prioritaires au titre de ce fonds réservé. L’Italie, de son
côté, soutient des organisations confessionnelles, des institutions académiques et des projets
stratégiques.
Pays-Bas, Luxembourg et Suisse : Ces trois pays ont autrefois eu des mécanismes de fonds
réservés relativement modestes, mais ils n’y recourent plus aujourd’hui.

Dans le cadre de cette recherche, nous avons constaté que de nombreux partenaires ont été surpris
de découvrir à la fois le nombre et l’ampleur des fonds réservés existants, plus de 700 millions USD
de promesses lors de la 7ᵉ reconstitution seulement, sans qu’aucun de ces financements ne transite
directement par le Fonds mondial. Cela dit, depuis le dernier cycle de subventions, des efforts
réguliers d’alignement ont été menés avec le Secrétariat du Fonds mondial, notamment à travers la
création d’un Groupe central (Core Group) et la soumission d’un premier rapport au Comité
stratégique sur les fonds réservés. Ces initiatives soutiennent souvent des travaux importants, mais
elles demeurent entièrement en dehors du modèle d’allocation et du processus décisionnel
stratégique du Fonds mondial. Dans les sections suivantes, nous analysons à la fois la valeur ajoutée
et les défis que représentent les fonds réservés pour l’écosystème du Fonds mondial dans leur
forme actuelle
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5 % 5 %
10%

10% 5 %
5 %

5 % 5 %

9%

20%



QUELS SONT LES AVANTAGES DES FONDS RÉSERVÉS ?

Les fonds réservés sont généralement appréciés
dans les pays de mise en œuvre, en particulier
par la société civile et les organisations
communautaires, car ils offrent une alternative
plus accessible et plus flexible que les
subventions standards du Fond mondial.

Par exemple, L’Initiative, financée par la France,
est plus facile d’accès pour les petites
organisations et soutient les Récipiendaires
principaux (PRs) et les Sous-récipiendaires (SRs)
du Fond mondial en facilitant l’accès à
l’assistance technique, le renforcement des
capacités institutionnelles et programmatiques,
ainsi que la navigation dans des processus
complexes de gestion des subventions. Sa
structure flexible la rend particulièrement
attractive pour le plaidoyer mené par les
communautés. Ces initiatives ont permis de
renforcer de manière significative l’expertise
technique et d’accroître la contribution de la
société civile, aboutissant à des subventions
plus solides techniquement et couvrant un plus
grand nombre de pays.

Cependant, même si des fonds réservés comme
L’Initiative répondent clairement à des besoins
importants, leur conformité aux principes de
gouvernance et aux objectifs d’équité du Fonds
mondial mérite d’être interrogée. Ils manquent
souvent de représentation directe des pays en
développement et des communautés affectées
dans leurs structures de gouvernance, et un
déséquilibre marqué subsiste : deux  pays sont
Fsont prioritaires dans quatre mécanismes
distincts, tandis que 37 pays éligibles pour le
Fonds mondial ne bénéficient d’aucun. De plus,
des cas comme le Burkina Faso et le Niger, où le
soutien de l’Initiative a été retiré à la suite de
tensions politiques avec la France, alors que le 

soutien du Fonds mondial se poursuivait,
mettent en lumière la vulnérabilité de ces
mécanismes aux influences politiques. Ce sont là
des préoccupations légitimes qui doivent être
prises en compte si l’on veut plaider de manière
crédible en faveur de réformes garantissant que
les fonds réservés complètent, plutôt que
fragmentent, la mission du Fonds mondial.

Renforcement de l’expertise et des capacités
communautaires

Lorsqu’ils sont conçus pour compléter les
stratégies nationales de santé, les fonds
réservés peuvent renforcer l’expertise locale et
le développement des capacités. Le programme
français de formation en épidémiologie au Togo
illustre la manière dont ces fonds peuvent
soutenir le développement de compétences
locales tout en restant alignés sur les objectifs
plus larges du Fonds mondial.

Soutien à l’innovation et aux investissements
stratégiques

Les fonds réservés contribuent à l’amélioration
durable de la santé en favorisant l’innovation et
en renforçant les systèmes de santé régionaux.
Par exemple, l’investissement de l’Italie dans
l’harmonisation réglementaire des médicaments
en Afrique est en cohérence avec les efforts du
Fonds mondial en matière de mise en cohérence
des marchés. De même, certains programmes de
fonds réservés soutiennent la production locale
de produits de santé qui, lorsqu’elle est
coordonnée avec les stratégies
d’approvisionnement du Fonds mondial,
peuvent contribuer à réaliser des économies et
à renforcer l’autonomie régionale.



POURQUOI S’INQUIÉTER DES FONDS RÉSERVÉS ?

En termes simples, nous pensons que les fonds
réservés ne devraient pas être pris en compte
dans les engagements : ils soutiennent des
travaux importants, dont une grande partie
profite au partenariat du Fonds mondial, dont
les bénéficiaires de subventions de la société
civile, les groupes de population clés et
vulnérables, et même le GFAN.

Les donateurs devraient être encouragés à
investir dans le Fonds et dans des programmes
complémentaires, et nous souhaitons que ces
programmes d'aide bilatérale complémentaires
se développent et prospèrent, mais les deux
doivent rester distincts. Les financements
supplémentaires devraient être salués pour leur
valeur ajoutée, et non utilisés pour gonfler les
chiffres annoncés aux conférences de
reconstitution des ressources. Nous voyons bien
les nombreux aspects positifs et l’impact des
programmes financés via les fonds réservés,
mais ceux-ci posent néanmoins des défis,
notamment dans les domaines suivants :

Un abandon progressif du multilatéralisme

Le fait de permettre que 10 à 20 % d'une
promesse de contribution passe par des
mécanismes bilatéraux plutôt que par les
ressources communes du Fonds mondial signifie
moins de financement pour les allocations
nationales et les investissements catalytiques.
Cela veut aussi dire que les changements
décidés sur la répartition des fonds au sein du
Fonds Mondial s’appliquent à une enveloppe
réduite – et de ce fait, relativement moins de
fonds vont à la tuberculose et au paludisme. Les
fonds réservés aggravent également l'impact
négatif sur les contributions de contrepartie des

États-Unis (2) (voir notre rapport sur la dernière
décision du conseil d'administration à ce sujet).

Il est plus important que jamais de défendre les
approches multilatérales, alors que l’aide au
développement est menacée de toute part.
Contrairement aux mécanismes bilatéraux, la
gouvernance partagée du Fonds mondial,
incluant réellement les communautés et la
société civile, reste un exemple unique, comme
le souligne depuis longtemps le GFAN. Quand
les pays donateurs s’autorisent à comptabiliser
les fonds réservés dans leurs promesses de
dons, ils font passer leurs intérêts nationaux
avant les besoins sanitaires déterminés
collectivement. Par exemple, la décision de la
France d'allouer 20 % de sa contribution à
l'Initiative réduit considérablement sa
contribution réelle aux ressources communes et
crée des déséquilibres de financement, car les
fonds réservés sont souvent destinés à des
régions spécifiques ou à des priorités
thématiques, ce qui entraîne des disparités
géographiques dans la répartition des
ressources.

Repenser la transparence et la responsabilité

Les donateurs et les partenaires de mise en
œuvre préfèrent les fonds réservés en raison de
leur flexibilité, de leur décaissement plus rapide
et de leurs investissements ciblés. Les fonds
réservés peuvent contourner des processus
parfois rigides et offrent une influence plus
directe sur les priorités. Cependant, cela crée
des lacunes en matière de transparence et
risque d'entraîner une fragmentation en opérant
en dehors des mécanismes de coordination
nationaux. 
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Un risque pour les investissements catalytiques
et systémiques

Le montant des fonds disponibles pour les
investissements catalytiques est déterminé par
le montant total des fonds qui devraient être
disponibles. Le risque pour les investissements
catalytiques (IC) vis-à-vis des fonds réservés est
que le montant disponible pour les IC est fixé en
fonction du montant total versé au Fonds
mondial. Ainsi, si le montant total des
engagements est réduit de plusieurs centaines
de millions de dollars en raison de
l'augmentation continue des fonds réservés, le
montant disponible pour les IC reste bas ou se
réduit. 

C'est ce qui s’est passé en 2022. Malgré une
augmentation globale des promesses de dons,
l'objectif minimum de 18 milliards n'a pas été
atteint et les fonds réservés aux augmentations :
en conséquence, les fonds catalytiques ont
souffert. Si les fonds réservés sont souvent
considérés comme soutenant des domaines
d'investissement similaires à ceux des
investissements. catalytiques, ils sont guidés par
les priorités stratégiques des gouvernements
donateurs plutôt que par les besoins plus larges
des systèmes de santé identifiés par les
processus multilatéraux inclusifs du Fonds
mondial. De plus, tous les pays éligibles au
Fonds mondial ne sont pas éligibles aux fonds
réservés. 
Au lieu de renforcer les investissements
systémiques, les fonds réservés peuvent
détourner les fonds vers des projets fragmentés
qui ne correspondent pas toujours à la stratégie
à long terme du Fonds mondial pour des
systèmes de santé résilients et durables. 

Fragmentation des efforts nationaux

Les fonds réservés créent des processus
parallèles difficiles à coordonner au niveau
national, ce qui met sous pression les
mécanismes de coordination nationaux (CCM)
et les acteurs nationaux. La coordination reste
fortement dépendante de la qualité des
relations entre les donateurs, le Secrétariat et
les équipes nationales. Il existe un besoin
croissant de planification conjointe annuelle
structurée et d'une transparence accrue entre
les donateurs.



Les fonds réservés ont toujours joué un rôle précieux dans la réalisation de la mission du Fonds
mondial, notamment en finançant l'assistance technique et en renforçant le rôle des
communautés et de la société civile. Cependant, leur utilisation croissante suscite des
inquiétudes. De plus en plus, les donateurs utilisent les fonds réservés pour affecter des fonds
tout en tirant parti du nom du Fonds mondial, sans s'aligner suffisamment sur ses systèmes de
gouvernance, ses cadres de responsabilité ou ses objectifs stratégiques. Cette tendance risque
d'introduire une logique bilatérale dans un espace qui est censé rester multilatéral.

Dans le contexte actuel de crise mondiale du financement de la santé, les programmes
complémentaires sont les bienvenus et nécessaires. Mais ils doivent s'accompagner d'une plus
grande transparence et intégrité. Si les donateurs choisissent de maintenir ou d'étendre les fonds
réservés, ils doivent veiller à ce que ces investissements soient clairement alignés sur les
indicateurs de performance clés du Fonds mondial. Les fonds réservés doivent être considérés
comme complémentaires et supplémentaires, et non comme des substituts aux contributions de
base. Tout argent qui n'est pas effectivement transféré au Fonds mondial ne devrait pas, à notre
avis, être inclus dans les promesses de dons annoncées lors des campagnes de reconstitution des
ressources.

Dans le même temps, le Fonds mondial lui-même devrait évoluer afin de mieux répondre aux
besoins que les fonds réservés tentent souvent de satisfaire. Cela implique notamment de
simplifier l'accès au financement pour les petites organisations et de créer des flux de
financement plus rapides et plus souples pour les urgences, l'assistance technique et les initiatives
communautaires menées par la société civile. Un Fonds mondial plus flexible et plus réactif peut
répondre à ces demandes tout en maintenant les principes d'un financement commun,
transparent et équitable.

Les pays donateurs ont également un rôle à jouer. Ils devraient financer intégralement le Fonds
mondial afin de garantir qu'il puisse agir à grande échelle, aligner toute initiative externe sur ses
objectifs stratégiques et s'engager à rendre compte chaque année de manière transparente de la
façon dont ces initiatives contribuent à la mission plus large du Fonds. Plus important encore,
seules les contributions financières effectivement transférées au Fonds mondial devraient être
prises en compte dans les promesses de reconstitution. Tout autre système brouille la frontière
entre un véritable soutien multilatéral et des flux de financement fragmentés et dictés par les
donateurs.



Pour garantir que les fonds réservés renforcent, plutôt qu'affaiblissent, le cadre multilatéral du
Fonds mondial, nous recommandons d'intégrer les efforts de plaidoyer doivent se concentrer sur
les messages clés suivants :

Les financements complémentaires, mais finalement distincts, tels que les fonds
réservés, ne doivent pas être inclus dans le calcul de la contribution d'un pays au
Fonds mondial.

Les fonds réservés ne sont pas pris en compte dans les engagements « à effet de
levier ». Les États-Unis ont inclus dans toutes leurs promesses de dons passées une
clause conditionnant les montants maximums fournis à la présence d’autres sources
de financement – jusqu’ici, les États-Unis limitent leur contribution maximale à 33%
de l’ensemble des fonds. Les fonds réservés, qui ne sont pas « pris en compte » dans le
total des fonds disponibles, ne comptent pas dans ce cadre et limitent donc la
contribution maximale des États-Unis.

Le multilatéralisme protège les investissements dans la santé contre les changements
politiques. Le modèle de gouvernance du Fonds mondial offre un cadre stable, inclusif
et transparent. En revanche, les fonds réservés bilatéraux sont plus exposés aux
agendas politiques à court terme. Il est essentiel de renforcer l'approche multilatérale
pour avoir un impact à long terme.

Le Fonds mondial est le plus grand bailleur de fonds communautaire. Financer des
produits de santé sans investir dans les réponses communautaires est inefficace. Les
interventions menées par les communautés sont essentielles à l'utilisation des
services, à la responsabilité et à l'impact. Compromettre cela en détournant des fonds
vers des fonds réservés non coordonnés affaiblit l'avantage comparatif du Fonds
mondial.

En se concentrant sur ces messages clés de plaidoyer, les parties prenantes peuvent garantir que
les fonds réservés restent un outil permettant de renforcer les efforts de financement de la santé
mondiale plutôt que de les compromettre.

CLES
MESSAGES



DEMANDES
NOS

 Financez intégralement le Fonds mondial et protégez son financement de
base. Les donateurs doivent veiller à ce que leurs contributions renforcent, et
non compromettent, le modèle d'allocation du Fonds mondial, basé sur les
besoins. Les financements complémentaires, y compris les fonds réservés,
doivent rester supplémentaires et ne pas remplacer les ressources de base.

 Évitez de contourner les mécanismes de gouvernance collective. Les fonds
réservés constitués à l'initiative des donateurs doivent s'aligner sur les
priorités stratégiques et les processus décisionnels du Fonds mondial, et non
les contourner. Ces priorités sont définies collectivement par le biais des
critères d'allocation et des d'investissements catalytiques approuvés par le
Conseil d'administration afin de répondre aux besoins essentiels

 Garantissez la transparence et la responsabilité des initiatives externes. Les
donateurs doivent s'engager à rendre compte chaque année de manière
transparente de la manière dont les initiatives externes, y compris les fonds
réservés, contribuent à la mission du Fonds mondial, et veiller à ce que tout
programme complémentaire soit clairement aligné sur les indicateurs clés de
performance du Fonds mondial. Seules les contributions financières
effectivement transférées au Fonds mondial doivent être prises en compte
dans les promesses de dons.
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Maintenir l'intégrité et l'équité du modèle de financement
commun. À mesure qu'il évolue, le Fonds mondial doit veiller à ce
que les approches complémentaires respectent les principes de
financement commun et de transparence, et soient basées sur les
besoins, en évitant la fragmentation ou les distorsions induites par
les donateurs.

Renforcer et étendre les mécanismes de financement
flexibles et agiles
Le Fonds mondial devrait s'adapter afin de mieux répondre
aux types de besoins que les fonds réservés cherchent
souvent à couvrir, notamment

Un accès simplifié pour les petites organisations
Des mécanismes de réponse rapide en cas
d'urgence
Des flux dédiés et accessibles pour les initiatives
communautaires et celles de la société civile



1.En incluant systématiquement le libellé suivant dans les lois de finances :
 « … jusqu’à 5 % du montant total des fonds alloués au Fonds mondial au cours de
l’exercice [X] peuvent être mis à la disposition de l’USAID pour une assistance technique
liée aux activités du Fonds mondial » 
Voir le texte intégral dans la loi de finances de 2005:
https://www.congress.gov/congressional-report/108th-congress/house-report/792/1 

2. Les États-Unis ne peuvent fournir plus de 33 % du financement total du Fonds mondial.
Dans la pratique, comme les États-Unis ont tendance à faire des promesses de dons très
importantes (6 milliards de dollars pour la 7e reconstitution, par exemple), chaque tranche
de 2 dollars provenant de donateurs non américains ajoute 1 dollar de financement
américain. Mais les fonds réservés ne sont pas pris en compte dans ces calculs, de sorte
que chaque dollar versé à un fonds réservé réduit de 1,5 dollar le montant versé au Fonds
mondial.

https://www.congress.gov/congressional-report/108th-congress/house-report/792/1

